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Alors que les femmes représentent une part croissante des travailleurs 

agricoles, les discriminations sexuées se traduisent pour les femmes, dans 

une bonne partie du monde en développement, par une vulnérabilité plus 

grande à la faim et aux effets négatifs des dommages causés à 

l’environnement par l’agriculture intensive, comparativement aux hommes. 

Il est essentiel de s’attaquer aux discriminations qui limitent l’accès à la 

terre et aux ressources naturelles et de remédier aux disparités entre les 

sexes en matière d’éducation, de formation et de finance si l’on veut 

permettre aux femmes d’accroître la productivité agricole et de promouvoir 

des pratiques agricoles plus durables. Certains de ces obstacles persistent 

également dans les pays avancés, en particulier en matière de 

compétences à acquérir et de représentation dans les processus 

décisionnels. 

6 Les femmes et l’ODD 2 – 

Promouvoir une agriculture durable 
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6.1. Éléments à retenir 

Ce chapitre fait le tour des liens existant entre l’égalité femmes-hommes et l’agriculture durable. Le 

manque de données ventilées par sexe constitue un enjeu majeur pour avancer dans l’analyse nécessaire, 

mais les éléments dont on dispose montrent un lien clair entre les discriminations sexuées, la sous-

alimentation et les pratiques agricoles non durables. Il est indispensable de prendre d’urgence des 

mesures pour s’attaquer à ce cercle vicieux, compte tenu de la place grandissante des femmes dans la 

production agricole : 

Les dommages causés à l’environnement et le changement climatique constituent des facteurs de stress 

importants pour les systèmes alimentaires, notamment en raison de leurs incidences sur la production 

agricole et les écosystèmes essentiels. La production agricole elle-même est un facteur de stress 

important pour l’environnement, alors que l’agriculture, la sylviculture et les autres usages des terres 

représentent environ 23 % des émissions de gaz à effet de serre. 

En Afrique et en Asie, les femmes représentent déjà entre 43 et 50 % du total des travailleurs agricoles. 

Quelque 80 % des terres agricoles sont gérées par des petits exploitants, qui fournissent eux-mêmes 

environ 80 % des disponibilités alimentaires. Parmi les petits exploitants africains, 70 % sont des femmes 

(FAO, 2016[1]). 

Partout, la majorité de la main-d’œuvre agricole travaille dans le secteur informel (98 % dans les pays en 

développement, 93 % dans les pays émergents et 59 % dans les pays développés). Les travailleuses 

agricoles, qui comptent pour environ 43 % de la main-d’œuvre agricole dans les pays en développement, 

sont surreprésentées dans les emplois saisonniers ou à temps partiel non ou mal rémunérés et donc 

probablement exclues des dispositifs de protection sociale (Rapsomanikis, 2015[2]). 

Dans une grande partie du monde en développement, le principal obstacle auquel les agricultrices se 

heurtent est la limitation de leurs droits à hériter, accéder à ou utiliser des terres et d'autres ressources 

productives. Si elles disposaient des mêmes droits et du même accès aux ressources, elles pourraient 

augmenter leurs rendements de 20 à 30 % (FAO, 2020[3]). 

Il est indispensable de lever les obstacles juridiques et culturels qui empêchent les femmes de participer 

pleinement à l’agriculture. Dans les pays en développement pour lesquels on dispose de données, en 

moyenne, 16 % des exploitants sont des femmes, contre 21 % dans les économies développées (UN 

Women, 2019[4]). 

Les politiques commerciales et d’investissement, les accords internationaux et la coopération pour le 

développement devraient introduire ou amplifier des mécanismes visant à intégrer les questions d’égalité 

femmes-hommes et de durabilité dans le secteur agricole, et à assurer une plus grande égalité d’accès 

aux marchés et à l’information sur les marchés. 

Il est nécessaire de renforcer la collecte de données ventilées par sexe et de mêler les données existantes 

sur l’impact des pratiques agricoles non durables (exposition aux pesticides et impact de ces derniers, par 

exemple) et sur la contribution des femmes à la mise au point de méthodes agricoles durables, y compris 

de technologies qui réduisent le recours aux pesticides, comme l’agriculture de précision ou les 

biotechnologies. 

Soutenir les activités agricoles durables menées par des femmes nécessite une approche territorialisée 

plus rigoureuse et plus soucieuse de l’égalité femmes-hommes. En outre, les femmes et les communautés 

autochtones, grâce à leurs connaissances traditionnelles, peuvent aider à identifier les problèmes et les 

difficultés auxquels la population locale est confrontée, et peuvent aussi offrir des solutions alternatives. 

http://www.fao.org/gender/resources/infographics/the-female-face-of-farming/en/
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6.2. Principaux liens entre l’égalité des sexes, la promotion d'une agriculture 

durable et les autres ODD 

Le développement de l’agriculture, essentiel au bien-être de l’humanité, a d’importantes répercussions sur 

l’environnement. La population mondiale continuant d'augmenter, nous aurons impérativement besoin de 

quantités plus importantes de nourriture – et de meilleure qualité –, en particulier compte tenu des 

différents défis sanitaires et environnementaux auxquels la planète est confrontée (notamment le COVID-

19 et les autres maladies infectieuses touchant la production animale). La pandémie de COVID-19 a révélé 

que les vulnérabilités et les insuffisances des systèmes alimentaires mondiaux persistent et que, sous la 

pression, les impacts sur la production, la distribution et la consommation peuvent avoir des répercussions 

considérables sur les moyens de subsistance (FAO et al., 2020[5]). Selon des projections récentes de 

l’OCDE et la FAO, la production agricole mondiale continuera de progresser au cours de la prochaine 

décennie sous l’effet d’une hausse de la demande due à la croissance démographique. La nourriture 

devrait également coûter moins cher aux ménages à mesure que le revenu augmente, avec toutefois des 

variations entre les pays des différentes catégories de revenu. Les groupes vulnérables et les plus bas 

revenus, souvent des femmes, restent néanmoins plus fragiles face aux changements pouvant intervenir 

dans la production et les prix alimentaires (OECD/FAO, 2020[6]). 

Toutefois, l’augmentation de la production agricole et alimentaire (commercialisation de produits agricoles) 

peut aussi exercer une pression considérable sur l’environnement. L’agriculture, la foresterie et les autres 

affectations des terres (AFAT) sont responsables de 23.1 % des émissions mondiales de gaz à effet de 

serre (IPCC, 2019[7]). L’intensification de certaines activités agricoles pourrait avoir des effets négatifs 

supplémentaires sur l’environnement et se traduire par un appauvrissement de la biodiversité, une 

aggravation des pénuries d’eau et une dégradation des sols (FAO, 2011[8]). Les coûts économiques des 

externalités négatives associées à certaines pratiques agricoles sont énormes. Parmi ces externalités 

négatives, on peut citer : la perte de produits et de services fournis gratuitement par la nature à l’humanité, 

le changement climatique et l’incidence et l’impact accrus des zoonoses, qui sont souvent le résultat 

d'habitudes agricoles et alimentaires non durables (OECD, 2020[9]) (OECD, 2020[10]). L’utilisation 

excessive d’engrais et de pesticides peut aussi accroître les risques pour la santé humaine. 

Les dommages causés à l’environnement et le changement climatique sont également des facteurs de 

stress importants pour les systèmes alimentaires, notamment en influant sur la production agricole et en 

affectant des écosystèmes cruciaux par la chasse et la pêche systématiques et industrielles. C’est 

particulièrement vrai dans le Nord canadien, où le changement climatique a des répercussions importantes 

sur les Premières Nations et cause une insécurité alimentaire pouvant atteindre 50 % dans ces 

communautés (Human Rights Watch, 2020[11]). La précarité alimentaire est appelée à s'aggraver à mesure 

que les impacts du changement climatique s’intensifieront et s’accéléreront, rendant plus difficile encore 

l'accès de ces populations à la nourriture, aggravant la situation sanitaire et renforçant les inégalités. D’une 

manière générale, les femmes, les enfants, les personnes âgées, les peuples autochtones et les 

handicapés sont les plus exposés au risque d’insécurité alimentaire grave et de malnutrition, encore 

intensifié par le changement climatique (FAO, 2019[12]). 

Le « triple défi » consistant à assurer la sécurité alimentaire et la nutrition, à garantir les moyens de 

subsistance, à utiliser les ressources naturelles de manière durable et à atténuer le changement climatique 

est urgent. Les gains d’efficacité et l’innovation sont essentiels pour améliorer la productivité, ce qui 

pourrait réduire les changements d’affectation des terres et les émissions de gaz à effet de serre qui en 

résultent (OECD, 2021[13]). L’adoption de technologies, telles que les nouvelles techniques de sélection 

végétale, pourrait être particulièrement importante pour accroître les rendements dans les régions où 

l'expansion agricole implique la conversion de paysages riches en carbone et en biodiversité (IPCC, 

2019[7]). Cependant, dans la mesure où de nombreux agriculteurs continuent de dépendre de marchés 

informels pour acheter leurs produits, leur accès aux nouvelles technologies est souvent limité. 
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L’ODD 2, comme prévu par la Conférence « Rio+20 » des Nations Unies sur le développement durable 

de 2012, pose les principes à suivre pour promouvoir une agriculture durable et adopter des méthodes de 

production agricole plus viables. Évoluer vers une agriculture durable est indispensable non seulement 

pour atteindre l’objectif d’élimination de la faim (ODD 2), mais aussi pour promouvoir une meilleure santé 

et réduire les taux de mortalité imputables à l’utilisation de produits chimiques, à l’insalubrité de l’eau, et à 

la pollution et la contamination des sols (ODD 3). L’agriculture durable est directement liée à l’utilisation 

des ressources naturelles, et par conséquent elle va de pair avec une gestion durable de l’eau (ODD 6), 

des modes de production et de consommation responsables (ODD 12), la lutte contre les changements 

climatiques (ODD 13), l'exploitation durable des écosystèmes et des forêts et la préservation des sols et 

de la biodiversité (ODD 15). Elle est aussi influencée par l’urbanisation, en particulier lorsque celle-ci 

implique la conversion de terres précédemment agricoles (ODD 11). Par ailleurs, une partie de la 

production agricole est utilisée pour fabriquer des biocarburants, ce qui a une incidence sur la 

consommation d'énergies fossiles et renouvelables ainsi que sur l’occupation des sols, les revenus et la 

production alimentaire (ODD 7). Enfin, l’agriculture est étroitement liée à l’éducation et à l’accès à de 

nouveaux savoirs et compétences susceptibles de favoriser une transition vers la durabilité (ODD 4) ; elle 

est aussi une composante essentielle de la création de revenus et de la croissance économique (ODD 8). 

L'égalité des sexes (ODD 5) a une grande influence sur la réalisation de l’ODD 2 relatif à l’agriculture 

durable. Le cadre des ODD fait référence au rôle des femmes (et à celui d’autres groupes) en tant que 

petits exploitants, reconnaît leurs connaissances traditionnelles et leur rôle dans le maintien de la diversité 

génétique des semences, des plantes et des animaux (cible 2.5) et soutient l’égalité de propriété des terres 

agricoles et de leur accès (cible 5.a). L’égalité d’accès des hommes et des femmes aux ressources 

productives devrait accroître la production agricole. La réalisation de l’ODD 5 constitue donc une étape 

essentielle pour atteindre l’ODD 2. 

6.3. Disparités entre les sexes dans l’agriculture, la sécurité alimentaire et les 

effets des pratiques agricoles non durables sur la santé 

6.3.1. Les femmes dans l'agriculture 

Dans certains pays, la part des femmes dans la main-d’œuvre agricole augmente, une tendance qui est 

particulièrement visible dans les petites exploitations. En 2019, l’emploi féminin dans l’agriculture 

représentait 25.3 % de l’emploi féminin total dans le monde, contre 27.7 % pour les hommes (ILOSTAT, 

2021[14]). 
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Graphique 6.1. Répartition de l’emploi total par sexe et par secteur 

En pourcentage, données 2019 

 

Note : L’Organisation internationale du travail (OIT) classe l’activité économique en utilisant la Classification internationale type, par industrie, 

de toutes les branches d'activité économique (CITI), révision 2 (1968), révision 3 (1990) et révision 4 (2008). La classification est fondée sur le 

secteur, et non sur le type de travail effectué (métier ou profession). La somme des catégories doit atteindre 100 %. Dans le cas contraire, les 

différences sont dues à des travailleurs qui ne sont pas classés par activité économique. Cette série, qui fait partie des estimations de l’OIT, est 

harmonisée pour garantir la comparabilité entre les pays et dans le temps en tenant compte des différences de source de données, de champ 

couvert, de méthodologie et d’autres facteurs propres à chaque pays. Les estimations reposent principalement sur des enquêtes représentatives 

de la population active au niveau national, d’autres sources (recensements de la population et estimations communiquées au niveau national) 

n’étant utilisées que lorsqu’il n’existe pas de données d’enquête. 

Source : Organisation internationale du travail, base de données ILOSTAT (ILOSTAT, 2021[14]). Estimations de l’OIT telles que présentées dans 

les indicateurs du développement dans le monde (WDI, 2021[15]). 

Le Graphique 6.1 montre la répartition de l’emploi total entre hommes et femmes dans les secteurs de 

l’agriculture, de l’industrie et des services en 2019. Il couvre les régions d’Afrique subsaharienne, 

d’Amérique latine et des Caraïbes, d’Asie de l’Est et du Pacifique, du Moyen-Orient et d’Afrique du Nord, 

d’Asie du Sud et de l’OCDE. Nous observons que le secteur agricole est le principal employeur en Afrique 

subsaharienne et en Asie du Sud pour les hommes comme pour les femmes. Dans ces régions, l’emploi 

des femmes dans l’agriculture dépasse 50 % de l’emploi total des femmes. Cette situation contraste avec 

celle de la main-d’œuvre féminine agricole des pays de l’OCDE, qui est inférieure à 5 %. Les disparités 

entre les sexes les plus marquées dans le secteur agricole sont observées en Asie du Sud, où, sur l'emploi 

total, la part de femmes travaillant dans l'agriculture est supérieure de près de 20 % à celle des hommes. 

L’Afrique subsaharienne est la région qui affiche le taux d’activité le plus paritaire dans le secteur agricole. 
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Graphique 6.2. Répartition de l’emploi par sexe dans le secteur agricole (pays de l’OCDE) 

En pourcentage, données 2019 

 

Note : Les données présentées ont été calculées à l'aide des indicateurs de l'OIT : « Ratio emploi/population par sexe, 15+, (% de la population 

totale) » et « Emploi dans l'agriculture par sexe (% de l'emploi par sexe) ». Le ratio emploi/population correspond à la proportion de la population 

d'un pays qui a un emploi. L’emploi est défini comme les personnes d’âge actif qui, au cours d’une courte période de référence, ont exercé une 

activité quelconque pour produire des biens ou fournir des services à titre onéreux, qui étaient au travail au cours de la période de référence 

(c’est-à-dire qui ont occupé un emploi pendant au moins une heure) ou non en raison d’une absence temporaire ou d’un aménagement du 

temps de travail. Les personnes âgées de 15 ans et plus sont généralement considérées comme la population en âge de travailler. 

L’Organisation internationale du travail (OIT) classe l’activité économique en utilisant la Classification internationale type, par industrie, de toutes 

les branches d'activité économique (CITI), révision 2 (1968), révision 3 (1990) et révision 4 (2008). 

Source : Organisation internationale du travail, base de données ILOSTAT (ILOSTAT, 2021[14]). Estimations de l’OIT telles que présentées dans 

les indicateurs du développement dans le monde (WDI, 2021[15]). 

Comme le montre le Graphique 6.1, dans l’ensemble des pays de l’OCDE, la main-d’œuvre du secteur 

agricole est beaucoup plus réduite. Toutefois, en Turquie, en Colombie, au Mexique et en Grèce, le secteur 

agricole continue de représenter plus de 9 % de l’emploi total, tandis que l’emploi agricole au Luxembourg 

et en Belgique représente moins de 1 % de l’emploi total. Le Graphique 6.2 montre la répartition par sexe 

de la main-d’œuvre agricole dans tous les pays de l’OCDE. La Turquie est le seul pays Membre de l’OCDE 

où l’emploi des femmes est plus représenté dans la main-d’œuvre agricole que celui des hommes, de près 

de 25 %. Parmi les pays où l’agriculture emploie plus de 9 % de la population totale, le Mexique et la 

Colombie se distinguent par leur faible représentation des femmes, qui représentent à peine 25 % de la 

main-d’œuvre agricole totale. Cette situation explique les appels lancés par la société civile en faveur 

d’une plus grande intégration des femmes dans les secteurs agricoles de ces pays, comme dans les 

secteurs de la production de café et de haricots en Colombie, où les femmes se déclarent contraintes à 

des rôles spécifiques (Global Coffee Platform (GCP), 2018[16]) (Avila-Santamaria and Del Pilar Useche, 

2016[17]). 
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6.3.2. Les femmes dans la petite agriculture 

La sécurité alimentaire est un problème grandissant dans une bonne partie du monde en développement, 

tandis que le gaspillage alimentaire ne faiblit pas dans les pays avancés (FAO, 2015[18]). La faim touche 

souvent les personnes participant directement à la production de nourriture. Les données ventilées par 

sexe sur les personnes sous-alimentées aux niveaux mondial ou régional ne sont pas facilement 

disponibles, mais les recherches montrent que les femmes sont plus exposées au risque de sous-

alimentation que les hommes (UNDP, 2012[19]) (Sethuraman and Duvvury, 2007[20]). 

La cause profonde de cette situation est la discrimination dont les femmes sont victimes. Malgré leur 

importance dans l'agriculture, les exploitantes ont moins de droits en matière d'héritage, d'accès et 

d’utilisation des terres et d'autres ressources productives. Si les femmes disposaient des mêmes droits et 

du même accès aux ressources, elles pourraient augmenter leurs rendements de 20 à 30 %1 (voir le 

chapitre 14 pour plus de détails sur les femmes et la question foncière). Les différences de rendement 

entre les hommes et les femmes dans l’agriculture diminuent sensiblement lorsque les deux sexes ont un 

accès égal aux ressources (Croppenstedt, Goldstein and Rosas, 2013[21]). 

Dans les pays à revenu faible ou intermédiaire, les femmes qui exercent des activités agricoles exploitent 

principalement des petites parcelles de terre et cultivent surtout des variétés traditionnelles pour leur 

consommation et pour la vente, tandis que les hommes exploitent habituellement des parcelles plus 

grandes sur lesquelles ils produisent essentiellement des cultures de rapport (World Bank, 2020[22]). Les 

femmes rencontrent davantage de difficultés non seulement pour participer à la chaîne de production, 

mais aussi pour stocker, transformer, transporter et vendre, ce qui freine encore plus l'égalité des sexes 

dans le secteur agricole. Les femmes sont particulièrement touchées aussi par la destruction des terres 

marginales, qui sont souvent considérées comme moins importantes et moins utiles que les terres 

agricoles. Or, les terres marginales remplissent des fonctions de subsistance essentielles et revêtent une 

importance particulière pour les femmes et les peuples autochtones (CBD, 2008[23]). 

Les droits fonciers sont un autre défi pour les agricultrices. La base de données « Genre et droit à la terre » 

de la FAO montre que les femmes qui possèdent des terres ont généralement des droits moins sûrs, 

même si la propriété foncière est pour de nombreuses femmes une source de sécurité économique, en 

particulier dans les sociétés dépourvues de filets de sécurité et d’un marché du travail inclusif (FAO, 

2021[24]). Par exemple, un recensement agricole national de 2019 au Mexique montre que sur 4.9 millions 

de personnes dans le pays qui possèdent des unités agricoles, plus de 3.6 millions sont des hommes, 

alors que seulement 1.3 million sont des femmes (FAO, 2021[24]). Lorsque les droits de propriété foncière 

sont principalement exercés par des hommes, les femmes ne sont pas représentées dans les espaces de 

décision et n'ont pas voix au chapitre ni de droit de vote dans les décisions relatives aux pratiques agricoles 

et d'élevage. 

Les agricultrices sont plus exposées aux violences sexistes, car la majorité des travaux agricoles sont 

souvent réalisés hors de la vue d'autres personnes (Castañeda Carney et al., 2020[25]). Les données 

montrent que c’est le cas tant dans les pays à revenu faible et intermédiaire que dans les pays à revenu 

élevé, et qu’il s’agit souvent de harcèlement sexuel de la part de supérieurs masculins et d’être contraint 

à accorder des faveurs sexuelles aux employeurs pour obtenir des contrats (Henry and Adams, 2018[26]) 

(FIAN International, 2014[27]). 

Dans le contexte de la pandémie de COVID-19, les restrictions sur la circulation des biens et des 

personnes – notamment les fermetures de frontières, les confinements et d’autres mesures prises pour 

contenir la propagation du virus – perturbent les filières agricoles et les systèmes alimentaires. L’impact 

négatif et différencié selon le sexe sur les femmes est devenu visible à travers les dimensions de la sécurité 

alimentaire, la baisse du pouvoir d’achat et la diminution des capacités de distribution. Si cette situation 

affecte les agriculteurs en général, les femmes sont plus désavantagées parce qu’elles n’ont qu’un accès 

limité à différents produits et marchés, à des services tels que le financement et l’information. Les 
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recherches montrent que les actifs des femmes sont plus susceptibles d’être affectés par un choc de 

maladie ou un décès (Quisumbing, Kumar and Behrman, 2017[28]) familial. 

6.3.3. Effets de l’agriculture non durable sur la santé des femmes 

L'agriculture a également des répercussions sur la santé à cause des pesticides employés surtout dans 

l’agriculture industrielle mais aussi dans de nombreuses petites exploitations. D'après les données de 

l’Organisation mondiale de la Santé (OMS), on estime à 3 millions le nombre de cas d’empoisonnement 

par les pesticides chaque année, entraînant plus de 250 000 millions de décès dans le monde (Thundiyil 

et al., 2008[29]). Il n’est pas facile de disposer de données ventilées par sexe sur l’utilisation, l’exposition et 

l’impact des pesticides, mais les femmes risquent peut-être davantage d’avoir des effets négatifs en raison 

d’un certain nombre de facteurs, dont une connaissance insuffisante des effets négatifs, un accès limité à 

la formation et un manque d’équipement de protection individuelle (Mrema et al., 2017[30]) (Garrigou et al., 

2020[31]). 

Un exemple de la République populaire de Chine montre qu’il existe des différences entre les sexes en ce 

qui concerne les connaissances sur les impacts des pesticides, les pratiques d’utilisation des pesticides 

et les comportements protecteurs, ce qui fait que les hommes sont mieux sensibilisés aux risques 

sanitaires associés mais adoptent moins de mesures ou de comportements protecteurs que les femmes 

lorsqu’ils utilisent des pesticides. Les travaux de recherche ont suggéré que des programmes éducatifs 

tenant compte de la problématique hommes-femmes devraient être mis en œuvre pour sensibiliser 

davantage les agriculteurs à la sécurité, ainsi qu’une plus grande disponibilité des données et des 

recherches sur ce sujet (Wang et al., 2017[32]). 

Par ailleurs, certains facteurs biologiques (différences de taille, physiologiques, hormonales et 

enzymatiques entre les femmes et les hommes, et entre les adultes et les enfants) créent une plus grande 

susceptibilité des femmes aux effets négatifs d'une exposition aux produits chimiques toxiques (UNDP, 

2011[33]). L’exposition aux produits chimiques se fait généralement par le biais de la consommation 

alimentaire, les données établissant un lien entre une plus forte consommation de fruits et légumes 

biologiques et une plus faible quantité de résidus de pesticides présents dans l’organisme (Berman et al., 

2016[34]). Travailler sur le terrain ou vivre à proximité de cultures peut aussi entraîner une exposition directe 

aux produits chimiques, mettant les travailleuses en contact direct avec les propriétés perturbatrices du 

système endocrinien de certains pesticides. Les effets nocifs sur la santé se sont manifestés par le lien 

entre les pesticides et les taux de cancer du sein (Watts, 2007[35]) (Watts, 2013[36]). 

Dans un contexte de changement climatique, l’intensification de l’agriculture et les dommages qu’elle 

cause à l’environnement aggravent la situation des femmes, toujours plus nombreuses à exercer des 

activités agricoles, car les rendements diminuent à la suite des sécheresses, et aller chercher de l’eau 

– tâche principalement dévolue aux femmes – devient de plus en plus difficile. Il est donc urgent de 

transformer l’agriculture pour aller vers des pratiques plus durables. 

6.4. Rôle des femmes dans l’agriculture durable 

Des données concernant l’Afrique montrent que la capacité des femmes à s’adapter aux changements 

touchant leurs activités agricoles est identique ou supérieure à celle des hommes, malgré le fait qu’elles 

aient moins accès aux terres, au crédit, aux technologies modernes, aux semences améliorées et à 

l’éducation (UNDP, 2011[33]). La FAO estime que permettre aux femmes d’accéder aux ressources 

productives dans la même mesure que les hommes dans le secteur agricole pourrait accroître les 

rendements des exploitations agricoles de 20 à 30 %. Cela se traduirait par une augmentation de la 

production agricole totale dans les pays en développement de 2.4 à 4 %, suivie d’une réduction de 12 à 

17 % de la population souffrant de la faim dans le monde (FAO, 2011[37]). 
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En outre, l’application de solutions tenant compte de la problématique hommes-femmes aux petites 

exploitations agricoles pourrait permettre à davantage de femmes d’adhérer aux chaînes de valeur 

agricoles (OECD/WTO, 2019[38]). Cela aurait des effets d'entraînement sur la réduction de la pauvreté, 

l'amélioration de la santé et la sécurité alimentaire. En outre, l’augmentation de la productivité grâce à des 

pratiques agricoles durables favorisera également la réduction des émissions. Il faudra aussi pour cela 

travailler davantage à combler la fracture numérique entre les sexes et à étendre l’application des outils 

numériques dans la production agricole – par exemple en assurant une gestion plus durable de l’eau et 

une baisse de la consommation de pesticides – ainsi que l’accès à un marché en ligne. 

Les femmes des zones rurales et les peuples autochtones jouent un rôle important dans la conservation 

et la gestion de la biodiversité. Dans les pays en développement, les femmes sont souvent d’importantes 

utilisatrices et dépositaires des ressources naturelles (TEEB, 2015[39]). Parce qu’elles sont tributaires des 

ressources naturelles et de leur environnement immédiat pour procurer à leur famille de la nourriture, des 

substances médicinales et du combustible, elles ont tout intérêt à préserver et protéger ces ressources. Il 

est essentiel de recueillir davantage de données sur les pratiques agricoles des femmes, en tenant compte 

de leurs connaissances traditionnelles, pour assurer l’adoption réussie de pratiques agricoles plus 

durables. 

Les recherches générales sur le rôle des femmes dans la préservation de l’environnement font défaut, et 

les données ventilées par sexe sont plus rares que dans d’autres secteurs. Cependant, de plus en plus 

d’éléments montrent que les femmes - ainsi que les communautés autochtones - peuvent jouer un rôle 

essentiel dans la préservation de l’environnement, souvent par le biais de leurs connaissances 

traditionnelles et de leurs méthodes agricoles (Kennedy et al., 2017[40]) (Winniefridah and Manuku, 

2013[41]). Des études de cas démontrent également l’intérêt des femmes pour certaines pratiques 

culturales durables, par exemple dans le bidonville de Kibera, au Kenya, où les femmes ont adopté les 

cultures verticales pour pallier le manque de place, ou encore au Niger, dans le cadre des initiatives de 

jardins maraîchers africains, où elles utilisent des technologies comme l’irrigation au goutte-à-goutte 

alimentée par des panneaux solaires pour cultiver les légumes pour leur propre consommation et pour les 

vendre (UNEP, 2016[42]). La communauté mondiale s’emploie à faire avancer ce programme d’action, en 

particulier dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique (CDB), dans le cadre des discussions 

sur la conservation de la biodiversité pour l’alimentation et l’agriculture (FAO, 2019[43]). Cela souligne 

l’importance de recueillir des données au-delà du chef de famille, d’effectuer des enquêtes sur l’emploi du 

temps, et de poser aux femmes des questions spécifiques sur leurs besoins et leurs impacts afin de les 

aider à adapter les mesures prises en conséquence. 

Éliminer les discriminations sexuées et d’une manière générale aider et encourager les femmes à 

s’engager dans des activités agricoles écologiquement durables pourrait favoriser la progression vers les 

cibles de l’ODD 2 sur le sujet, notamment la cible 2.3 sur les petits producteurs, la 2.4 sur une agriculture 

résiliente et viable, et la 2.5 sur la préservation des ressources génétiques végétales et animales, plus 

spécialement celles menacées de disparition. La prise en compte de la problématique hommes-femmes 

et de la problématique hommes-femmes dans l’investissement agricole, les échanges et les chaînes de 

valeur, ainsi que dans les politiques d’infrastructure rurale, pourrait contribuer à la réalisation des Objectifs 

2.a et 2.b. Il existe des recueils de conseils en matière de conduite responsable des entreprises, qui 

peuvent aider les acteurs de la filière agricole à détecter et prévenir les impacts négatifs afin de garantir 

que les investissements agricoles contribuent au développement durable. Les États pourraient par 

exemple promouvoir activement le Guide OCDE-FAO pour des filières agricoles responsables, dans lequel 

on trouve des recommandations encourageant les entreprises à favoriser l’égalité des sexes en éliminant 

les discriminations à l’égard des femmes, en permettant leur participation effective à la prise de décision, 

et en facilitant leur traitement équitable dans l’accès et le contrôle des ressources naturelles, des services 

financiers et des marchés (OECD/FAO, 2016[44]). 

S’agissant des investissements, des projets comme le Mécanisme d'appui aux programmes 

multidonateurs de la FAO, qui vise à développer les chaînes de valeur en tenant compte de la dimension 
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sexuée et a été spécialement conçu pour permettre aux femmes de bénéficier plus équitablement des 

chaînes de valeur agroalimentaires, apportent une assistance technique et stratégique destinée à lever 

les obstacles qui empêchent les femmes rurales d'accéder aux marchés locaux, nationaux et mondiaux et 

d'en tirer bénéfice (FAO, 2019[12]). Le programme a pour objectif de développer les capacités des femmes 

et d'augmenter les gains et les perspectives économiques que peuvent leur procurer des filières 

agroalimentaires plus performantes et inclusives, avec des retombées positives sur la sécurité alimentaire 

et nutritionnelle, l’éducation et la santé. Trois axes de travail ont été retenus : appuyer des activités de 

terrain ciblées sur les associations féminines et les entrepreneuses individuelles pour leur donner accès à 

des technologies permettant des économies de temps et de main-d’œuvre ; améliorer les compétences 

dans les activités agricoles et non agricoles, la gestion et le développement de l’entreprise ; et aider les 

décideurs à élaborer des outils renforçant la participation des femmes dans les segments à plus forte 

valeur ajoutée des chaînes de valeur. Le rôle essentiel joué par les femmes dans la promotion de pratiques 

agricoles durables est ainsi pleinement reconnu (FAO, 2019[12]). Dans les pays en développement, les 

femmes sont responsables de la production de cultures de base (comme le riz, le blé et le maïs), qui 

produisent entre 60 % et 80 % de la nourriture, et peuvent couvrir jusqu’à 90 % de la consommation 

alimentaire dans les zones rurales pauvres (FAO, 2011[37]) (FAO, 2014[45]) (Menon, Van der Meulen 

Rodgers and Kennedy, 2017[46]). 

Les femmes sont souvent chargées de sélectionner, améliorer et adapter les variétés végétales lorsque la 

sélection des semences se fait sur place, à partir de critères fondés sur leurs caractères génétiques. Les 

femmes protègent et entretiennent les semences et le germoplasme destinés à être utilisés comme 

matériel de plantation dans les petites exploitations (Howard and Cuijpers, 2013[47]) (Vernooy et al., 

2017[48]). Ils choisissent de cultiver des cultures différentes de celles des hommes, contribuant ainsi à la 

biodiversité agricole et à la sécurité alimentaire (Kennedy et al., 2017[40]). Les femmes - et les enfants - 

sont aussi souvent responsables de la petite production animale et de la transformation du lait (FAO, 

2013[49]) (Subrahmanyeswari and Chander, 2013[50]). En outre, dans les pays en développement, les 

femmes couvrent environ 80 % des besoins en soins de santé de leur famille, par le biais de la médecine 

traditionnelle, en utilisant une variété de plantes (Shewamene, Dune and Smith, 2020[51]). 

De meilleures pratiques agricoles pourraient contribuer à réduire l’utilisation de pesticides et les risques 

qui en découlent, y compris pour la santé humaine. Dans les pays où les agriculteurs ont adopté des 

techniques de lutte intégrée contre les ravageurs, les résultats montrent que la réduction de l’utilisation de 

pesticides peut aussi avoir un effet positif sur les rendements, les bénéfices et les revenus agricoles 

(OECD, 2016[52]). Les compétences des femmes dans ces domaines offrent l’occasion de les faire des 

acteurs clés de la transition vers des pratiques plus durables, tandis que l’augmentation de la productivité 

offre des garanties pour assurer la sécurité alimentaire. Cependant, les femmes ne constituent pas un 

groupe homogène, et leurs rôles, droits et besoins, ainsi que leur relation avec les semences, les plantes 

et les terres, peuvent différer d’une région à l’autre et d’un pays à l’autre. Ces différences ou 

caractéristiques particulières doivent être prises en compte lors de l’introduction de pratiques agricoles. 

Des politiques sensibles à la Genre qui visent à promouvoir des régimes alimentaires sains peuvent 

favoriser la transition vers des pratiques agricoles plus durables. Des régimes alimentaires plus sains ne 

permettent pas seulement de prévenir de nombreuses maladies non transmissibles, mais créent aussi des 

synergies pour réduire la pression environnementale sur les systèmes agricoles, en réduisant la demande 

et la consommation de produits (FAO, 2019[53]) biologiques. Les femmes étant souvent membres du 

ménage chargé de l’alimentation, une politique alimentaire ciblée pourrait contribuer à maximiser ces 

possibilités. 

Au sein de l’OCDE, il est indispensable également d’intégrer la dimension sexuée pour promouvoir une 

agriculture durable. D'après les données de la FAO, en moyenne, seulement 21.35 % des exploitants 

agricoles sont des femmes dans les pays de l’OCDE. Pourtant, dans l’Union européenne, les femmes 

représentent près de la moitié de la population rurale et 45 % de la population économiquement active 

(quelque 40 % d’entre elles exercent une activité déclarée dans leur exploitation familiale, mais l'on ne 
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possède pas de données sur l’emploi informel) (Franić and Kovačićek, 2019[54]). En Europe centrale et 

orientale (hors UE), les femmes sont plus nombreuses que les hommes dans les zones rurales, à 

l’exception des 15-49 ans où les chiffres sont inversés. Elles apparaissent aussi plus dépendantes des 

gains retirés du travail agricole et, très souvent, leur travail domestique et leur travail dans l’exploitation ne 

sont pas clairement dissociés (FAO, 2018[55]). 

Dans les pays de l’OCDE, la discrimination peut également résulter de politiques ou de mesures conçues 

sans prise en compte des sexospécificités. L’Islande offre à cet égard un exemple intéressant car le pays 

fait figure d’avant-garde en matière d’égalité des sexes et a recours depuis 2009 à des outils d’intégration 

de la dimension sexuée dans la politique publique et les budgets. Dans le domaine de la budgétisation 

sexospécifique, les autorités islandaises ont récemment modifié les conditions dans lesquelles les 

agriculteurs pouvaient obtenir un financement public, lequel avait une incidence sur le montant de leur 

pension de retraite. En examinant les données de 2012, elles se sont en effet rendues compte que, même 

lorsque l’homme et la femme travaillaient autant dans l’exploitation, c’était toujours l’homme qui soumettait 

la demande de subvention, sachant qu’une seule personne par exploitation était habilitée à le faire (EC, 

2019[56]). Il est désormais possible à deux personnes de soumettre une demande pour chaque exploitation, 

de sorte que les deux membres de la famille peuvent avoir accès à la subvention publique, et 

ultérieurement bénéficier d’une pension de retraite. Cela étant, même des pays comme l’Islande doivent 

revoir leurs politiques générales d'aide à l’agriculture, compte tenu de leur impact sur l’environnement 

(OECD, 2019[57])). Une analyse de l’impact des politiques de soutien à l’agriculture sur l’environnement du 

point de vue de l’égalité hommes-femmes pourrait mettre davantage en lumière la nécessité d’examiner 

l’impact différencié de ces politiques sur les femmes et les hommes. 

À mesure que les mesures de lutte contre les pandémies seront levées et que des plans de relance seront 

mis en œuvre, les stratégies de redressement devraient intégrer des éléments tenant compte de la 

problématique hommes-femmes qui garantissent la sécurité alimentaire des femmes et soutiennent leurs 

activités économiques dans les chaînes de valeur agroalimentaires. L’OCDE a publié différentes 

synthèses sur la préservation des progrès accomplis dans la réalisation des ODD liés à la problématique 

hommes-femmes pendant la pandémie COVID-19, ainsi que pour assurer une reprise (OECD, 2020[58]) 

verte (OECD, 2020[9]). Garantir l’accès aux services de base aux femmes rurales et leur fournir des 

transferts monétaires immédiats peut atténuer l’impact économique de la COVID-19. Il est également 

important de comprendre que tous les groupes de la société ne bénéficieront pas de la même manière de 

la création d’emplois. La création d’un Observatoire de Genre et l’utilisation des données et des 

méthodologies de Cohérence des politiques au service du développement durable pour cartographier et 

suivre l’impact de la crise sur l’égalité hommes-femmes peuvent aider à identifier les bonnes pratiques en 

matière d’action publique. 

6.5. Actions clés pour aller de l’avant 

Malgré la forte participation des femmes dans l'agriculture, l’égalité des sexes n’est pas encore 

suffisamment intégrée dans la politique agricole, d'où la nécessité de : Parmi les actions possibles à cet 

égard figurent : 

 Réunir des données sur les pratiques agricoles durables des femmes à l'échelon local. Encourager 

ce type d’initiatives en levant les obstacles juridiques et culturels limitant leurs activités. Élaborer 

des stratégies qui prennent en compte la dimension sexuée et les spécificités territoriales, 

permettant ainsi de reconnaître l’importance des femmes dans la gestion des communautés 

locales. 

 Éliminer les obstacles juridiques à la propriété des terres par les femmes et à leur accès aux 

ressources naturelles. 
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 Associer les femmes et les communautés autochtones aux processus de décision relatifs aux 

politiques et pratiques agricoles, eu égard à leur fonction de dépositaires des ressources naturelles 

et à leur représentation dans le secteur agricole. Leurs savoirs traditionnels peuvent aider à 

identifier les enjeux et les difficultés auxquels la population locale est confrontée, et également 

fournir des solutions originales. 

 Renforcer le leadership des femmes dans le secteur agricole, y compris dans le secteur public 

comme dans le secteur privé. 

 Veiller à ce que la dimension sexuée soit intégrée dans les différentes initiatives (incitations 

financières, formations financières et aux outils numériques, autres incitations) mises en œuvre 

pour accélérer l’adoption de méthodes durables de production agricole et améliorer l’accès au 

marché. Les pouvoirs publics doivent intégrer la dimension sexuée lors de l´octroi d´incitations 

financières ou autres déployées pour accélérer l’adoption de méthodes durables de production 

agricole et l’accès au marché. Il faut pour cela tenir compte des besoins des femmes et de leurs 

responsabilités en matière de prise en charge, notamment des changements qu’une augmentation 

continue de la proportion de la production agricole commercialisée peut apporter aux femmes. 
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